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REGISTRES DES DÉLIBÉRATIONS 


DE LA 


CHAMBRE DE COMMERCE DE LYON. 


Dans LA SÉANCE pu sepT auiN mil huit cent quarante-neuf, où se trou- 
vent réunis : 

M. Victor Touran, Préfet du Rhône , Président ; 

M. Brosser aîné, Président ; 

MM. Mevuuër (Prosper), Grier aîné, Bonnarpez ainé , Desckaxn 
(Paul), ARQULLIÈRE ; FoUGASSE aîné, Faure (Bruno), Joannin , Dusosr , 
Micnez, 


Et Jae (Hippolyte) , Secrétaire 
M. le Président fait le rapport ; dont la teneur suit : 


Messieurs, 


« Vousayez renvoyé à l'examen d'une Commission spéciale, dont je suis l'organe, 
une des plus intéressantes queslions qui puissent être soumises à vos délibéra- 


tions : celle de la fondalion, à Lyon, d'une caisse de secours et de retraites pour 


les ouvriers-ou employés, des deux sexes, de la fabrique de tissus de cette ville. 


« L'initiative de cette généreuse etutile pensée appartient tout entièr 


chands-fabricants d'étoffes de soie. Dès le mois de septembre de l'année dernière, 
ils ayaient nommée et qui 


€ aux Mar- 


vous ayez reçu, par l'entremise d'une Commission qu'i 


18 
— tb . r $ 1 
de componait de MM. César Michel, Paut Joly , A. Sonvage de St-Mare > 
pague fils sioé, Pain , Lane. css. midetaneniifl 
post, en principe, le projet d'établissement d'une Caisse de Secours 


da conditionnement, Cette pétition contenait l'odbésion des cent vingt-cios 
marchande fsbricants dont les voms suivent : 

Michel; LC. Ponson ; Béisson frères; Matheron et Rosrandfrères; Caquet-Vauselle . 
Detiense ; Noël Lemire père et fils; Yémenis; À. Guinet; Durand frères; Andei 
Derviea Ma et C'; F. Dafêtre; Petit frères; Joly et Croisat; Pain fils et Ponel ; 
Champagne et Gariot; JP. Million et C'; André Chavent; Douat aimé ; 
Rérolle et Ray jeune; Grangé, Schulz frèresÿ A. Sauvage et C3 Michord 
1 Bounsud; Maurier et C'; CM. Teillsrd; Charles Ricard; Balmont . 
F. Poton-Rambaod ; Godemscd et Meynier; V 3.2. 
ponttpglehageeidem-pie me LS 
Arasud; L. Gindre; Daboys et Costes 1 B Ce 
1 Godemard; Larrivé et C'; Silo cos : é at 
Prmaroii, Charles Martel et Blancs Soumis 
+ Lenoir; Purpan; Félix Balléydfer; 4 
pourri iririgleirnt anus père… 
Gaise et C'; Michel frères; Vivier et Mocsi 2 P 
#4 CT; Mary et Galtier ; Parist et Boïsset ; T 
ES 
Dalbepierre fils et Suchard; À. 

Cr sites Re ET LES 
Treses et de Chavannes; Rougier et Bonn: 
Giétas; Thevenet, Raflia ct Roux; Antoine Ge 
enssrt; Auguste Giraud et Berger; 3. L 
À Perreud; Voyeton fils et Mofr 
Jôles Ribood fils et C°; Drum 
Prandisque Tardy et C'; | 

#4 Girétj Martin-Girard , Goater; 
Rranet-Lecomte , conens el 
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Charles Meuroe et Taudin: Bernard et Jacques: Buisson frères ; Girard neveu : 
Blanchon frèves: Dupont et Barrelon ; H, Fornier et CG; Mauvernay et C°; G. 
Badoil et Bellaton: Bertrand, Gayet et Dumontats Aug. Solichen:; Bocoup 
ebG. 

« Ce vœu des ehefs des principales maisons et établissements de fabrique de 
Lyon parvint à la Chambre le 14 septembre 1848, et le même jour elle prit une 
délibération ainsi formulée : 

« Une pétition signée par cent vingt-cinq maisons de fabrique sollicite le con 
.« cours de la Chambre pour la fondation d'une Caisse de Secours et de Retraites 
« en faveur des Ouvriers en soie, dont la hase serait le produit d'une surtaxe de 
« & centimes par kilogramme de soïe passant à la Condition. 

« À la suîte d'une diseussion sommaire ; 

« La Chambre vote le principe de la surtaxe proposée ; sauf détermination 
« ultérieure de l'époque de la perception et du mode d'application du produit 
« à la destination dont il s'agit; comme aussi, sans préjudice de l'allocation 
« qu'il lui sera possible d'y ajouter, à titre de premier fonds. » 

« Cette délibération à êté communiquée aux pétilionnaires, et le 1° mars 1849 
vous avez reçu, de la Commission qui les reprèsente, un projet de Statats 
qu’elle a soumis à votre examen, avec prière de faire tout ce qui, dans vos 
attributions, pourrait en assurer la mise à exécution. 

« Votre Commission n'a pas eu à diseuter le principe de la fondation qui vous 
est proposée, car il a &té admis par la Chambre, à l'unanimilé, dès le 14 sep- 
tembre 1848. 

« En effet, tous les esprits sérieux qui ont réfléchi sur les inconvénients de L'in- 
stabilité du travail des manufactures et sur là difficulté qui existe, pour leur nom- 
breux agents, de se préparer des ressources pour lavieillesse, ant appelé, de leurs 
vsuxs l'établissement d'institutions propres À PRÈPAEE ES FESSOUEEES 3 FR erant 
aux plus minces épargnes les moyens d'Y concourir. Nous n'avons pas besoin de 
vous présenter de langs développements PORE vous faire reconnaitre, comme voire 
Commission l'a reconnu, elle-même, qu'au nombre des causes qui s'opposent à 
l'épargne, il faut placer, comme une des plus graves, les incapacitès de travail 
temporairesou prolongées, résultant de maladies naturelles on d'aceidents qui portent 

‘atteinte à la santé; à.ce point de vue ; il était du plas haut tatèrèt d'apporter un 
remède à ce mal. constaté. ‘Cette pensée n'a pas échappé aux auteurs de la 
proposition. ter-Gies à 


] 

+ Pas une grande indastrie, comme celle de la fabrication des tisaus de Lvon . 
où be travail eut iofiniment divisé, il y à une solidarité matérielle entre tasses «es 
agents, car l'existence de cetle industrie ne sswrailss passer d'aueut d'eux, same 
que l'ensemble et l'harmonie da travail en souffrissent. Si nous étendonx cette 
solidarité et «1 neus l'appliquons aux idées morales, nous tronvons bous ; dass mor 
cours, un mobile puissant qui nous porte à 


me l'eat propose les auteurs du projet ; une perce 
sat les soles qui parent à la Condition. 1 serait sup 
démontrer que cette perceplion ne peut, 

CR “sn 
pas douter. Le produit de ? 
*rcours aux sociétaires, en ent 
de 50,000 fr. par année, en ne p | 
soie qui ont passé à la C l 
cetle somme viendront s'ajouter le 
ne manquers pas d'appeler; elle ser: 
rations de ds Sociélé; disons 
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« Aiasi, les membres de la nouvelle Société, en versant à la Caisse des retraîtes 
les épargnes qu'ils ne pouvaient consacrer, dans les anciennes Sociétés de bien- 
faisance , qu'à s'assurer des secours, en cas de maladie , obtiendront. dans la nou- 
velle ; une pension proportionnelle à leurs versements , el de plus , ils contieuerent 
à avoir droit aux secours, en cas de maladie. 

« Il résulte des renseignements statistiques que nous avons trouvés dans les 
comptes des diverses Sociétés de prévoyance, que la dépense moyenne, pour chaque 
associé, s'est élevée, dans les années 1844, 1843 e11846, à {7 franes 13 centimes. 
Ce chiffre nous a fourni le moyen exact d'apprécier la somme de secours dent il sera 
nécessaire de pouvoir disposer, en moyenne. pour chaque Membre de la Société 
projelée; afin même de ne point éprouver de déception, nous arons calculé sur 
un chiffre rond de {8fr. Cette dernière somme nous paraît d'autant plus suffisante . 
que, dans la dépense de {7 fr. 13 e., il n’a pas été fait de déduction poarles Socié- 
taires incurables ayant dépassé l'âge auquel la pension de retraile devra ètre 
liquidée, et où les secours cesseront de leur être distribués. En résumé, tout 
Sociétaire sera teuu de verser annuellement une somme de 24 fr., au moins, à la 
Caisse des retrailes ; il pourra élerer ce versement jusqu'à %6 fr. Ces chiffres ont 
êté adoptés, quoïqu'ils ne soient pas décimaux , parce qu'ils se divisent exactement 
par douze, et qu'il sera possible et peut-être utile de recevoir des versements 
mensuels. 

= Nous avons dù fixer un minimum afin d'assarer aux Sociélaires qui entreront 
dans la Societe, à l'âge le moins avancé, une retraite suffisante pour les besoins 
de leur vieillesse ; nous avons éleyé cetle somme à un marimum, aËn de permettre 
aux Sociélaires d'an âge plus avancé de s'assurer le mème avantage. et aussi 
pour éviter que l'institution ne profle à d'autres que ceux pour lesquels elle est 
créée; c'est par ce dernier molif que le marimum du chiffre de la pension est 
de 450 fr. 

= L'entrée en jouissance de la pension est fixée à soixante ans; dans des cas spé- 
ciaux et sur la demande des Sociélaires , elle pourra être liquidée à cinquante 
ans; le Conseil d'administration sera juge des motifs de cette dérogation. 

« Les Sociétaires qui, arrivés à l'âge de soixante ans , n'auraient pas atteint le 
maximum de la pension. auront le droit d'en proroger la liquidation jusqu'à 
svixante-cinq ans, eu continuant leurs versements. 

« Les intérêts au moyen desquels les pensions doivent se composer, sont caleulës 
à quaire pour cent; les fonds seront placés en renles sur FEtat. Il nous a part 
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= Vous jagerez si nous avons rempli toute noire fiche. et vous répareees les 
emisions qui pourraient nous avoir cchappe. 

= Qu'il nous soit permis de readre un jasie hommage sax sestiments gémérear des 
auteurs de ce projel : nous conmaissoes leur légilime impatience d'en voës kèler 
la mise à exécution; si vous adoptez les propositions de voire Commissie® , EH me 
Liendra pas à vous que cette impalience ne soit bieutli satisfaite. 

= En resame , voire Commission vous propose. Messieurs . 

æ 1: D'approuver les Siatuis de la Socitté de Prévoyance doai elle vient de 
voas exposer le bui ei l'organisation, sans, tautefeis . emseiire de sipaler. d'ume 
manière expresse, que La Societé conservera tous ses droils Aux sraRRIqES Qu'en 
loi postérieure pourrait oËrir sur les fonds de FEME. aux institetions de mème 
nature ; = & - == S 

- 2 De prendre une délibération 2etorisant un suppléæent de percptse de 
6 centimes par kilogr. de soie coadiliennte. applicable à la detston de La Caisse 
dontil sagit. » D à 


à 


r en im : =. = 


s à ze + came dxy wi clé dame Ts «TRS 
La discussion est euverte sar Les propocitiens contenues des 
précède. = 2 ea 
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Ex prlueipe, en expriae le doute de passibitité de parvenie, pur des tous 
criplions, à attente un Résultat AIO dauge ot asser assuré à pour eu fire la re 
d'une ltitation aussi vaste que telle dont À est question; et d'atlleurs ; On à 
peut oublier que l'origine tente spéstale des promis de ke Condition w'aimetait 
pas qu'il Passent employés, ntmèés À aneune autre destination que celle de 
Lanélioration où du progrès de liadustrie d'où à proviennent exehtivement. 

Sous pourtant prétendre alemer que les recherches etes Sunies qui serent faites 
dans le but ntiqué, ne Bairent pus pe QEÈE le résultat désiré, où explique 
que ce m'est pas ue raion pour apporter du retard à la réatisation d'un projet qui 
à, eu labundne | tous ses Klbments générateurs ; et dent l'exécution promplentent 
electuée deviendra même an stbanltant aile pou d'autres crdations soit libres, 
soit particulières, et pourra sertie de malèle à leur censtitution. 

N. le Préfet veut Bien appuyer de son opinion personnelle les observations 
somanirement rapportées ci-dessus ts toutelais si conseille d'insèrer dans les 
Statuts la disposition qui réserve, au proit de l'institution projetée» LS 
de sa participation ultérieure à toute lai qui aecorierait des Hands destinés À en 
courager la Remation d'institutions de Prévoyance ; et à favoriser leur aneraisse 
ment et leur stabilité. 

Un regret est également exprimé par M, le Préfet, e'est cali had ne, 
la Chambre de commerce se retenir une plus large part dans l Le 
la direction de la Caisse de Retraïtes et de Secours + hui semble que 
moyen d'imprimer plus d'unité et de xtté à le marche de 684 Étant 

La première des ebservations de M. le Préfet est prise” 
fouruira la matière d'une addition aux Statuts Bropasés, . 

Quant à une plus grande part d'auribations à donner à Ia Chambre , dans L'ad- 
winistration ; en pense que x permanence de la préskience, dans là pertenne du 
président de la Chambre , répond suflisamment à éette ponsée ; et qu'en conférant 
aux Soeiétaires eux-mêmes des attributions qui seront vivifées par Péletion Rirecte 
et périodique , on fera naître et on eutretiendire une émulation qui portera d'hen- 
reux fruits. 


La diseussion tant épuisée, M. le Président met aux voix l'adoption da prajet 
de Statuts , avec l'addition conseillée par M. te Préfet. 


Les Statuts sont adoptés, à l'unanimité , dans Les termes Gares : 


CAISSE 


LL 


SAUOUAS 39 D3 BaTANNEO, 


L14 


LA FABRIQUE LYONNAISE D'ÉTOFFES DE SOIE. 


a Le ES 


STATUTS. 


LS 


ARTICLE PREMIER, 
Il est créé, à Lyon, entre les Membres de la Fabrique de tissus de soïc 
de ceite ville et de ses communes suburbaïnes ; ane Société dé Prévoyance 
ayant pour objet l'établissement d'une Caisse de Secours et de Retraites. 


Anr. 2. 
Les ressources de Ja Société se composeront : 
19 Du produit de la perception de six centimes par kilogramme de soie 
soumise à l'opération du conditionnement; des legs, donätions ou dons 


volontaires qui pourront lui advenir ; 
30 Des versements obligés des Socictaires. 


Ar. 3; 
La Société recevra de la Chambre de commerce, chargée de l'adminis- 


publique des soics, jusqu'à concurrence du pro- 


tration de la Condition 
ci-déssus énoncés, la somme 


duit de. la-perception des six centimes 
résultant dû nombre des Sociétaires admis (article 5 , paragraphe LIL), 


et dix pour cent; En sus applicables à la réserve mentionnée à l'art. 12. 
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ART. 4. 

Les marchands-fabricants, les maïtres chefs d'atelier, les ouvriers , 
apprentis ou employés des deux sexes de la Fabrique de tissus de Lyon : 
et, en général, toutes les personnes dont Pétar où Ex ‘ratta- 
che à cette industrie, âgées de dix-huit ans, au moïns, et de cinquante ans, 


au plus , peuvent seules devenir Sociétaires. 


ART. 5. 

Le versement personnel de chaque Sociétaire est fixé à vingt-quatre 
francs par année; il pourra être élevé exceptionnellement jusqu'à quatre- 
vingt-seize francs. ? 

Il ne pourra être acquis par un Sociétaire plus de quatre cent quatre- 
vingts francs de pension de retraite, pour la totalité de ses versements 
successifs accrus par les intérêts composés calculés à quatre Pour cent, et 
par les extinctions. 

La Société verse à la Caisse de Secours dix-huit francs, par an, pour cha- 
que Sociétaire; elle n'admet des Sociétaires ayant droit aux secours que 
dans la mesure de ses ressources énoncées à l'article 2 > paragraphe I. 

Art. 6. 3 
Il est délivré à chaque Sociétaire un livret sur lequel sont inscrits les 
versements par lui effectués et les rentes correspondantes. 
Arr. 7. 
Les droits des Sociétaires sont : 
1° Les secours en cas de maladie ; ils se composent 
De deux francs par jour, pendant les soixante premiers jours: 
D'un franc cinquante centimes les soixante jours suivants : 
D'une indemnité temporaire de cent quatre-vingts à deux cent qua- 
rante francs par année ; si là maladie , se prolengeant au-delà de cent vingt 
jours ; entraîne une incapacité de travail partielle ou complète : 
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2 ine pens retraite pr c Rte 
une pension de retraite proportionnelle aux versements effectués ; 


et liquidée conformément au tarif ci-annexé (tableau A). 


AnT: 8. 
ESS s ST FU +. : 

Au décès d'un Sociétaire ne jouissant pas encore de sa pension, dè,re- 
traite, } Ÿ ER TE j tt 

raile, il sera compté à sa famille ou à ses héritiers, une somme! de 
soixante francs pour frais de funérailles ou autres. 

Au décès d'un Sociétaire jouissant de sa pension de retraite, 1l.sera 
compté à sa famille ou à ses héritiers, une somme égale au montant d'un 
semestre de sa pension. 

AnT. 9” 


Les Sociétaires n'auront droit à recevoi des secours que trois mois après 


leur admission dans la Société. 


Ant: 40. 


L'entrée en jouissance dé: la pension de rétraite est fixée à soixanterans ; 
toutefois , elle pourra être autorisée à cinquante/ans, "par le Conseil-d'idmi- 
nistration , pour les Sociétaires qui en feront la demande: 

Toute pension atteignant Je chiflre de 480 francs sera liquidéeide droit: 
Les Sociétaires qui; anivés à l'âge de soixante ans, n'aaront'pas atteint ce 
chiflre, pourront proroger la liquidation de leur pension jusqu'à l’âge de 


soixante-cinq ans; En continuant leurs versements annuels. 


Anr. 11. 


Les Sociétaires jouissant de leur pension de retraite n'auront plus droit 


» 


aux SECOUTS« 
AnT. 12. 


Chaque année , pour former une réserve il sera prélevé dix pour cent 


en sus de fa somme versée à la Ca 
graphe f'dé l'art. 2° 


isse de Secours et provenant des ressour- 


ces énumérées au para . 

la limite de cette réserves destinée à parer 
* Q _ . 
seront déterminés par le Conseil d'administration. 


aux éVentualités de l’avenir; 


et son emploi 
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Arr. 13. 

Les fonds de la Caisse des retraites, provenant des versements des So- 
ciétaires, seront versés à la Caisse des dépôts et consignations, pour être 
employés en rentes sur l'Etat. 

Les fonds destinés au service de la Caisse de Secours seront placés au 
Mont-de-Piété. 


Les fonds destinés au service courant seront déposés à la Banque. 


ArT. 14. 


Les Sociétaires qui abandonneront l'industrie des tissus et ceux qui ; 


rs de Lyon ou 
> n'auront plus droit aux secours ; les uns et les 
autres conserveront leurs droits à la pension de retraite, et seront admis à 
faire leurs versements annuels. Ils reprendront leur 
sous réserve de l'application de l’article 9 
stipulées par les art. 4 et 4. 


Les Sociétaires qui seront en retard de quatre mois pour leurs verse- 
ments annuels, cesseront d'avoir droit aux Secours; leurs droits à la pension 
de retraite resteront entiers; ils reprendront leurs droits aux Secours, sauf 
l'application de l’art. 9 , en effectuant leurs versements arriérés. 


même sans l'abandonner, transporteront leur domicile ho 
des communes suburbaines 


droit aux secours * 
» €n rentrant dans les conditions 


Ant. 15. 

Les Sociétaires s'engagent à se soumettre à Ja 

Conseil des prud'hommes de Lyon, jugeant en derni 

amiables compositeurs, sur toute contestation 
l'inexécution des présents Statuts. 


décision axbitrale du 
er ressort et comme 
qui pourrait naître de 


AnT. 16. 


La Société est administrée par un Conseil d'administration composé d 
ue. + ( 
“fabricants, mo 


ÎiE maitres chefs 


ALAN ALU » 


quarante Membres, moitié marchands 


d'atelier. 


. 
h 


TS 


AnrT, 17. 
Les Membres marchands-fabr 


icants sont nommés par les marchands 
fabricants patentés à ce titre, 


Les Membres maîtres chefs d'atelier 


sont nommés par les chefs d'atelier, 
ouvriers 


où employés faisant partie de la Société. 
Ils sont élus à la majorité absolue des suffrages, pour quatre années ; 
ils sont renouvelés par moitié tous les deux ans, et rééligibles. 


Arr. 18. 
Le Président de la Chambre de commerce de Lyon est président du 
Conseil d'administration. 
Le Conseil élit ; dans son sein , le vice-président , à la majorité absolue 
des suffrages ; il est nommé pour deux ans, et rééligible. 


ART. 19. 
Le Conseil d'administration se réunit le premier mardi de chaque mois. 
Il peut être réuni dans le courant du mois sur la convocation du président. 


Les délibérations doivent être prises par vingt-un Membres au moins. 


Ant. 20. 


Les affaires courantes de la Société sont gérées, sous l'autorité du Conseil 
d'administration, par une Commission exécutive composée de six Mem- 
bres ; trois marchands-fabricants ; trois maîtres-ouvriers. Ils sont nommés 
par le Conseil d'administration, à la majorité absolue des suffrages, et 
rééligibles. Leurs fonctions durent quatre ans; ils sont renouyelés par 


moitié tous les deux ans. 


Arr. 21. 


La Commission exécutive nomme son président, à la majorité absolue 
des voix: en cas de partage, après deux tours de scrutin, le candidat le 
22 


plus âgé est définitivement nommé. 


19 


Ea conformité du vote qui vient d'avoir lieu ; et voulant, en ce qui la concerne, 


en assurer la prompte mise à exéculion ; 


LA CHAMBRE DE COMMERCE DE LYON, 
DÈLIBÈRE : 


Le gouvernement sera prié de vouloir bien autoriser l'établissement , à 
Lyon, de la Caisse de Retraites et de Secours, dont les Statuts sont ci- 
devant rapportés. 

Afin de pourvoir à la fondation et aux besoins du service de ladite 
Caisse, et à dater de la promulgation de l'arrêté du Gouvernement qui 
accordera ladite autorisation, il sera percu, sur chaque kilogramme de 
soie qui passera à la Condition publique des soïes de Lyon, une taxe addi- 
tionnelle et supplémentaire de six centimes , dont le produit sera employé 
au profit de la Caisse de Retraites et de Secours , dans la mesure et jus- 
qu'à concurrence du nombre des Sociétaires admis, mais sans, toutefois , 
pouvoir dépasser le montant intégral de ce même produit. 

La présente délibération, ensemble les Statuts et autres documents 
divers y relatifs, seront adressés à M. le Ministre de l’agriculture et du 
commerce, afin de recevoir la suite qu'ils comportent; communication en 
sera simultanément donnée à M. le Préfet du Rhône, dans le but d'obtenir 


l'appui de son avis favorable et de son concours auprès du gouvernement. 
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